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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION TARBES LOURDES PYRENEES : ANNEXE A LA DELIBERATION N° 5 

D’ARRET DE LA REVISION ALLEGEE DU PLU DE TARBES

 

BILAN DE LA CONCERTATION 

1  Rappels des modalités de concertation prévues par la délibération de prescription du 14/02/201  

 

- Outre les affichages obligatoires en Mairie de Tarbes et au siège de la communauté d’agglomération 

durant un mois et la publication dans un journal local, affichage de la délibération sur les lieux : 6 rue 

Eugène TENOT durant toute la durée de la procédure ; 

- Publication dans le bulletin municipal de la Ville de Tarbes ; 

- Information sur le site internet de la Ville de Tarbes et sur le site internet de la communauté 

d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées ; 

- Registre mis à disposition du public en mairie de Tarbes, au service Urbanisme Opérationnel 29bis 

rue Georges Clémenceau, Bâtiment Pyrène, et au bâtiment de la communauté d’agglomération 

Tarbes-Lourdes-Pyrénées, 30 boulevard St Exupéry, à Tarbes, aux heures habituelles d’ouverture au 

public, afin de recueillir les observations, avis, idées,… ; 

- Organisation de deux réunions publiques : à la mairie de Tarbes- Hôtel de Ville, place Jean Jaurès. Le 

public sera informé du lieu et de la date dans deux journaux locaux diffusés dans le département, 

quinze jours avant la date de chaque réunion ; 

- Pendant toute la durée de la concertation, le public pourra adresser par écrit ses propositions et ses 

remarques à Monsieur le Président de la communauté d’agglomération Trabes-Lourdes-Pyrénées, 

sous enveloppe cachetée portant la mention « révision allégée du PLU de la commune de Tarbes ». 

Une adresse e-mail dédiée sera également mise en place pour recueillir les propositions et les 

remarques du public. 

 

2 Eléments de concertation mis en œuvre 

1 - Affichages obligatoires en Mairie de Tarbes et au siège de la communauté d’agglomération 

durant un mois et la publication dans un journal local. 
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La Dépêche du Midi Jeudi 28 février 2019 

 

 

 

  

Affichage rue E. TENOT 

Annonce légale 
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2- Publication dans le bulletin municipal de la Ville de Tarbes 

 

 

 3 - Information sur le site internet de la Ville de Tarbes et sur le site internet de la communauté 

d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées ; 
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4- Registre mis à disposition du public en mairie de Tarbes, au service Urbanisme Opérationnel 

29bis rue Georges Clémenceau, Bâtiment Pyrène, et au bâtiment de la communauté 

d’agglomération Trabes-Lourdes-Pyrénées, 30 boulevard St Exupéry, à Tarbes, aux heures 

habituelles d’ouverture au public, afin de recueillir les observations, avis, idées,… ; 

 

 

 

 

5 - Organisation de deux réunions publiques : à la mairie de Tarbes- Hôtel de Ville, place Jean Jaurès. 

Information du public du lieu et de la date dans deux journaux locaux diffusés dans le département, 

quinze jours avant la date de chaque réunion ; 
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Site internet Ville de Tarbes 

 

 

 Site internet CATLP 
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Annonces légales réunions publiques 

 

 La Nouvelle République – Lundi 16 septembre 2019 

 

La Dépêche du Midi – Lundi 16 septembre 2019 
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La Dépêche du Midi – Vendredi 8 novembre 2019 

 

La Nouvelle République – Vendredi 8 Novembre 2019 
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6 -  Adresse e-mail dédiée mise en place pour recueillir les propositions et les remarques du 

public. 

 

 

 

 

Mise en place d’un cahier de concertation (clôturé le 14/01/2019) et qui a permis de recueillir 38 remarques ; les 

suites à ces remarques sont données dans le tableau ci-après : 
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Révision allégée du PLU de Tarbes 

Réponses apportées aux observations du public dans le cadre de la concertation 

 

 

Registre n°1 – Mairie de Tarbes 

 

N° 

Requérant(e) 
Observations Réponses du Maître d’Ouvrage 

1 
Mr et Mme 

WEHRLÉ 

Interrogations sur la nature et les 
caractéristiques du projet : 
- Implantation en centre-ville à l’encontre des 
tendances actuelles 
- Etat calamiteux du bâtiment non avéré 
- Opération trop dense, architecture moderne ne 

s’intégrant pas dans son environnement 
- Impacts sur le voisinage non pris en compte 

En l’état, ces bâtiments ne sont pas adaptés pour le 
stockage d’archives. La vétusté des bâtiments, aux 
toitures défectueuses et aux planchers bois ne pouvant 
résister aux surcharges, a été relevée par l’ABF. 
Les autres observations ne sont pas du ressort de la 
révision allégée du PLU. 
La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales qui se situe en zone UA (zone 
centrale à vocation mixte : 
habitat/équipements/services/commerces/activités). 
De plus, l’opération « cœur de ville » a pour objectif de 
redynamiser le centre-ville et, notamment, d’y faire 
revenir les équipements et les services. 
Aucun projet n’a encore été défini. Les caractéristiques 
architecturales du projet seront visibles dans le permis 
de construire. 
Les différents impacts seront pris en compte selon la 
réglementation en vigueur et dans le programme du 
projet. 

2 
Collectif 

« Résidence des 
jardin du 
Carmel » 

Demandes concernant les caractéristiques du 
projet : 

- Volumétrie moindre et en adéquation avec 
l'environnement proche et du quartier prévoir 
des garde-fous aux maximas de la zone UA du 
PLU, en concertation avec l'ABF et les riverains 

- Hauteur de faîtage ou des acrotères limitée à la 
hauteur d'égout du bâtiment central 

- Toitures en ardoises ou végétalisées 
- Création d'une marge de recul de 5 m ou plus 

pouvant servir de parvis ou de mail piéton et 
mettant en valeur les porches historiques à 
conserver 

- Réflexion urbaine globale sur l'ensemble de l'ilot 

Ces demandes ne concernent pas la révision allégée du 
PLU mais le futur permis de construire. Cependant ces 
demandes ont été prises en compte dans le 
programme du Conseil Départemental à destination du 
futur Maître d’Œuvre. 

3 
Mr SCHLAWICK 

Propositions concernant l’architecture et 
l’implantation du projet. 
Propositions concernant une implantation du 
projet sur un autre site. 
Opposition à la suppression de l’EPP n°10 (sans 
argumentaire). 

Ces demandes ne concernent pas la révision allégée du 
PLU mais le futur permis de construire. 
La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
Afin de permette la réalisation de ce projet, la 
suppression de l’EPP n°10 est indispensable mais celui-
ci sera tout de même soumis aux prescriptions de l’ABF. 

4 

Mme CASSOU 
et Mme 

EMMANUELIDIS 

Opposition à la démolition de l’Ecole Normale : 
- Préservation du bâtiment dans son intégralité 
- Insalubrité non avérée 
- Prescriptions architecturales imposées par l’ABF 
dans le quartier 
- Préservation du patrimoine tarbais 

En l’état, ces bâtiments ne sont pas adaptés pour le 
stockage d’archives. La vétusté des bâtiments, aux 
toitures défectueuses et aux planchers bois ne pouvant 
résister aux surcharges, a été relevée par l’ABF. 
Afin de permette la réalisation de ce projet, la 
suppression de l’EPP n°10 est indispensable mais celui-
ci sera tout de même soumis aux prescriptions de l’ABF. 
Le programme du Conseil Départemental prévoit la 
valorisation de ce patrimoine. 
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5 
Mme 

ESPAGNET 

Opposition au projet des Archives 
Départementales : 
- Préservation du patrimoine tarbais 
- Préservation du cadre de vie 

Afin de permette la réalisation de ce projet, la 
suppression de l’EPP n°10 est indispensable mais celui-
ci sera tout de même soumis aux prescriptions de l’ABF. 
Le programme du Conseil Départemental prévoit la 
valorisation de ce patrimoine. 

6 

Mme 
POLKWSKI 

Opposition au projet des Archives 
Départementales : 
- Stationnement insuffisant. 

Cette demande ne concerne pas la révision allégée du 
PLU mais le futur permis de construire. Cependant, le 
programme du Conseil Départemental à destination du 
futur Maître d’Œuvre prévoit du stationnement pour 
les agents administratifs. 

7 

SITES ET 
MONUMENTS 
Mme DESCAT 

Opposition à la démolition d’une partie de l’Ecole 
Normale. 
Opposition quant au choix du site. 

Afin de permette la réalisation de ce projet, la 
suppression de l’EPP n°10 est indispensable mais celui-
ci sera tout de même soumis aux prescriptions de l’ABF. 
Le programme du Conseil Départemental prévoit la 
valorisation de ce patrimoine. 
La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 

8 
Mr SCHLAWICK 

Incohérences dans la démarche et les 
procédures. 

Afin de permette la réalisation de ce projet, la 
suppression de l’EPP n°10 est indispensable par le biais 
d’une révision allégée du PLU. Les prescriptions de 
l’ABF concernant ce projet garantiront son intégration 
paysagère et environnementale. 

 

Registre n°2 – Mairie de Tarbes 

 

1 
Mr et Mme 
RENOUARD 

Opposition au projet des Archives 
Départementales : 

- Volumétrie inadaptée 
- Préservation du patrimoine tarbais 
- Qualification de l'axe Marché 
Brauhauban/Jardin Massey/Arsenal 

Ces demandes ne concernent pas la révision allégée du 
PLU mais le futur permis de construire. Cependant ces 
demandes ont été prises en compte dans le 
programme du Conseil Départemental à destination du 
futur Maître d’Œuvre. 

2 
ASPPAM des 

Hautes-
Pyrénées 

Observations favorables au projet des Archives 
Départementales : 
- Aucun projet d’architecte pour le moment 
- Aucun classement des Monuments Historiques 
- Projet d’intérêt général permettant de 
redynamiser le centre-ville de Tarbes 

Sans objet. 

3 
Madame DOLY 

Inquiétudes quant aux nuisances générées par le 
chantier et par le fonctionnement des Archives 
Départementales. 
Espaces publics non minéralisés à privilégier. 
Projet d’intérêt général permettant de 
redynamiser le centre-ville de Tarbes 

Ces demandes ont été prises en compte dans le 
programme du Conseil Départemental à destination du 
futur Maître d’Œuvre. 
Le projet respectera les prescriptions de l’ABF en 
termes de matériaux à utiliser. 

4 
Anonyme 

Opposition au choix du site. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 

5 

Mr WEHRLÉ 

Interrogations quant au but véritable de 
l’opération. 

Le projet consiste en la réalisation des Archives 
Départementales. 

6 

Mme LIZOTTE-
CELHAY 

Observations favorables au projet des Archives 
Départementales : 
- Archives Départementales actuelles obsolètes 
- Projet d’intérêt général permettant de 
redynamiser le centre-ville de Tarbes 

Sans objet. 

7 

Mr DUBOSC 

Opposition au choix du site et à la démolition 
d’une partie de l’Ecole Normale. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
En l’état, ces bâtiments vétustes ne sont pas adaptés 
pour le stockage d’archives. Une démolition partielle 
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est envisagée. Elle permettra de répondre aux 
contraintes techniques mais également de valoriser ce 
patrimoine. 

8 

Mr et Mme 
BASEILHAC 

Observations favorables au projet des Archives 
Départementales : 
- Archives Départementales actuelles obsolètes 
- Projet d’intérêt général permettant de 
redynamiser le centre-ville de Tarbes 

Sans objet. 

9 

Mr RAULIN 

Opposition au projet des Archives 
Départementales : 
- Architecture inadaptée 
- Préservation du patrimoine tarbais 
- Problèmes de circulation et de stationnement 

Ces demandes ne concernent pas la révision allégée du 
PLU mais le futur permis de construire. 
Le programme du Conseil Départemental prévoit la 
valorisation de ce patrimoine. 
Les Archives Départementales n’engendreront pas de 
manière significative une augmentation du trafic et des 
problèmes de stationnement. 

10 

Mme FLEURY et 
Mr SANCHEZ 

Opposition au choix du site. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 

11 

Mme MOGADO 
Opposition au choix du site. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 

12 

Mr ARBERET 

Opposition au choix du site et à la démolition 
d’une partie de l’Ecole Normale. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
En l’état, ces bâtiments vétustes ne sont pas adaptés 
pour le stockage d’archives. Une démolition partielle 
est envisagée. Elle permettra de répondre aux 
contraintes techniques mais également de valoriser ce 
patrimoine. 

13 

Mr 
LAGONELLLE 

Opposition à la démolition d’une partie de l’Ecole 
Normale. 

En l’état, ces bâtiments vétustes ne sont pas adaptés 
pour le stockage d’archives. Une démolition partielle 
est envisagée. Elle permettra de répondre aux 
contraintes techniques mais également de valoriser ce 
patrimoine. 

14 

Mme 
LAGUERRE 

Annulé et remplacé par le courrier du 20 octobre 
2019. 

Sans objet. 

15 

Mme 
TOUSSAINT 

Interrogations quant au parti architectural : 
- Absence de données 
- Décision hâtive de démolir partiellement l’Ecole 
Normale 
- Dynamique culturelle et sociale non justifiée 
- Dimension écologique non prise en compte 

Ces demandes ne concernent pas la révision allégée du 
PLU mais le futur permis de construire. Cependant ces 
demandes ont été prises en compte dans le 
programme du Conseil Départemental à destination du 
futur Maître d’Œuvre. 

16 

Mr LAGUERRE 

Opposition au choix du site et à la démolition 
d’une partie de l’Ecole Normale. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
En l’état, ces bâtiments vétustes ne sont pas adaptés 
pour le stockage d’archives. Une démolition partielle 
est envisagée. Elle permettra de répondre aux 
contraintes techniques mais également de valoriser ce 
patrimoine. 

17 

Mme BESSI 

Opposition au projet des Archives 
Départementales : 
- Préservation du patrimoine tarbais 
- Problèmes de circulation et de stationnement 

En l’état, ces bâtiments ne sont pas adaptés pour le 
stockage d’archives. La vétusté des bâtiments, aux 
toitures défectueuses et aux planchers bois ne pouvant 
résister aux surcharges, a été relevée par l’ABF. 
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Afin de permette la réalisation de ce projet, la 
suppression de l’EPP n°10 est indispensable mais celui-
ci sera tout de même soumis aux prescriptions de l’ABF. 
Le programme du Conseil Départemental prévoit la 
valorisation de ce patrimoine. 

18 

Mr ARRIBARAT 
Opposition au choix du site. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 

19 

Mr LAGUERRE 

Interrogations sur la nature et les 
caractéristiques du projet : 
- Réhabilitation du patrimoine 
- Compatibilité avec les orientations du PADD 
- Redynamisation du centre-ville 

La révision allégée ne porte pas atteinte aux 
orientations définies par le PADD. 
Les orientations précisent que le patrimoine doit être 
préservé ou valorisé, ce qui ne veut pas dire 
« protégé ». 

20 

Mr TEIXIDO 
Opposition au choix du site. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 

21 

Mme 
LAGUERRE 

Opposition au choix du site et à la démolition 
d’une partie de l’Ecole Normale. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
En l’état, ces bâtiments vétustes ne sont pas adaptés 
pour le stockage d’archives. Une démolition partielle 
est envisagée. Elle permettra de répondre aux 
contraintes techniques mais également de valoriser ce 
patrimoine. 

22 

Mr WEIDNER 

Opposition au choix du site et à la démolition 
d’une partie de l’Ecole Normale. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
En l’état, ces bâtiments vétustes ne sont pas adaptés 
pour le stockage d’archives. Une démolition partielle 
est envisagée. Elle permettra de répondre aux 
contraintes techniques mais également de valoriser ce 
patrimoine. 

 

Registre n°3 - Communauté d'Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 

 

2 
Collectif 

« Résidence des 
jardin du 
Carmel » 

Demandes concernant les caractéristiques du 
projet : 

- Volumétrie moindre et en adéquation avec 
l'environnement proche et du quartier prévoir 
des garde-fous, aux maximas de la zone UA du 
PLU, en concertation avec l'ABF et les riverains 

- Hauteur de faîtage ou des acrotères limitée à la 
hauteur d'égout du bâtiment central 

- Toitures en ardoises ou végétalisées 
- Création d'une marge de recul de 5 m ou plus 

pouvant servir de parvis ou de mail piéton et 
mettant en valeur les porches historiques à 
conserver 

- Réflexion urbaine globale sur l'ensemble de l'ilot 

Ces demandes ne concernent pas la révision allégée du 
PLU mais le futur permis de construire. Cependant ces 
demandes ont été prises en compte dans le 
programme du Conseil Départemental à destination du 
futur Maître d’Œuvre. 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20200123-BC230120_05l-AU
Date de télétransmission : 29/01/2020
Date de réception préfecture : 29/01/2020



2 
Mr SCHLAWICK 

Propositions concernant l’architecture et 
l’implantation du projet. 
Propositions concernant une implantation du 
projet sur un autre site. 
Opposition à la suppression de l’EPP n°10 (sans 
argumentaire). 

Ces demandes ne concernent pas la révision allégée du 
PLU mais le futur permis de construire. 
La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
Afin de permette la réalisation de ce projet, la 
suppression de l’EPP n°10 est indispensable mais celui-
ci sera tout de même soumis aux prescriptions de l’ABF. 

3 
Mme BRETTE 

Opposition au choix du site et à la démolition 
d’une partie de l’Ecole Normale. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
En l’état, ces bâtiments vétustes ne sont pas adaptés 
pour le stockage d’archives. Une démolition partielle 
est envisagée. Elle permettra de répondre aux 
contraintes techniques mais également de valoriser ce 
patrimoine. 

4 
Mr ROLAND 

Opposition au choix du site et à la démolition 
d’une partie de l’Ecole Normale. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
En l’état, ces bâtiments vétustes ne sont pas adaptés 
pour le stockage d’archives. Une démolition partielle 
est envisagée. Elle permettra de répondre aux 
contraintes techniques mais également de valoriser ce 
patrimoine. 

 

Courriers 

1 
Mr SCHLAWICK 

Propositions concernant l’architecture et 
l’implantation du projet. 
Propositions concernant une implantation du 
projet sur un autre site. 
Opposition à la suppression de l’EPP n°10 (sans 
argumentaire). 

Ces demandes ne concernent pas la révision allégée du 
PLU mais le futur permis de construire. 
La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
Afin de permette la réalisation de ce projet, la 
suppression de l’EPP n°10 est indispensable mais celui-
ci sera tout de même soumis aux prescriptions de l’ABF. 

2 
Mr SCHLAWICK 

Propositions concernant l’architecture et 
l’implantation du projet. 
Propositions concernant une implantation du 
projet sur un autre site. 
Opposition à la suppression de l’EPP n°10 (sans 
argumentaire). 

3 
Mr SCHLAWICK 

Propositions concernant l’architecture et 
l’implantation du projet. 
Propositions concernant une implantation du 
projet sur un autre site. 
Opposition à la suppression de l’EPP n°10 (sans 
argumentaire). 

 

Courriels 

1 
Mme et Mr 

DAILY 

Opposition au choix du site et à la démolition 
d’une partie de l’Ecole Normale. 

La révision allégée du PLU n’a pas pour objectif de 
justifier la localisation du projet des Archives 
Départementales. Le choix du site a été approuvé en 
Assemblée Départementale. 
En l’état, ces bâtiments vétustes ne sont pas adaptés 
pour le stockage d’archives. Une démolition partielle 
est envisagée. Elle permettra de répondre aux 
contraintes techniques mais également de valoriser ce 
patrimoine. 
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